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Trois jours de formation continue obligatoire pour tous

L’idée tombe à pic 

L’exigence posée par Travail.Suisse, consistant à ancrer dans la loi sur la formation continue trois jours de formation continue obligatoire pour tous les travailleurs, tombe à pic au niveau politique. La Commission de la science, de l’éducation et de la culture du Conseil national (CSEC-CN) a traité l’initiative parlementaire Fasel de sorte qu’elle reste en course. Maintenant, le Conseil fédéral est mis au défi de présenter sa conception de loi sur la formation continue.

Le 29 novembre 2007,  la CSEC-CN a traité l’initiative parlementaire « Formation continue obligatoire », déposée par Hugo Fasel
. En se fondant sur l’article 64a de la Constitution fédérale, cette initiative exige une loi qui prescrive que tout employeur doit obligatoirement accorder à ses collaborateurs au minimum trois jours de formation professionnelle continue par an. 

Décision de la commission 

La CSEC a décidé de ne pas rejeter ni d’approuver cette initiative pour le moment, mais de la suspendre. Elle sera traitée lorsque le Conseil fédéral présentera sa proposition de loi sur la formation continue. De la sorte, on n’a pas réussi, du côté des employeurs, à écarter cette exigence avant de travailler la loi sur la formation continue. Au contraire: elle reste une idée à prendre en compte dans la mise au point de cette loi et, de ce fait, une certaine pression est exercée sur le Conseil fédéral. 

Le Conseil fédéral mis sous pression 

En raison de la décision prise par la CSEC, le Conseil fédéral est mis au défi de présenter au Parlement une loi forte sur la formation continue. Faute de quoi, il existe une chance réelle que la CSEC améliore cette loi en prenant en considération l’exigence de Travail.Suisse. À cet égard, il y a lieu d’observer que de nombreuses raisons militent en faveur de ces trois jours obligatoires: 

Le caractère obligatoire améliore clairement l’égalité des chances. Au moins, sur la base d’une norme minimale de trois jours, tous les travailleurs recevront une formation continue financée par leur employeur. Aujourd’hui, ce sont surtout les hommes ayant reçu une bonne formation qui profitent d’un soutien de la part de leur entreprise.

Cette solution se caractérise aussi par le fait que sa mise en œuvre nécessite peu d’administration. Étant donné que chaque entreprise est responsable elle-même de la mise en application, l’administration peut se limiter à un simple contrôle par sondage.

Et enfin, cette réglementation n’entraîne aucun effet d’aubaine. Les effets d’aubaine sont exclus puisque les entreprises ne reçoivent aucune subvention de la part de l’État. 

À elles seules ces trois raisons montrent qu’il ne sera guère aisé de présenter une meilleure idée pour renforcer l’apprentissage à vie. Travail.Suisse attend avec impatience les propositions du Conseil fédéral et se réjouit du fait que, grâce à l’initiative parlementaire de Hugo Fasel, il ne pourra pas se borner au strict minimum.
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